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1 - C’est une décision mettant à la charge des parents d’élèves scolarisés en 6ème au collège Louisa Paulin de Réalmont, pour l’année scolaire 2005-2006, prise le 30 juin 2005 par le conseil d’administration du collège et confirmée le 9 novembre 2005 par l’inspecteur d’académie du Tarn sur recours d’un parent d’élève, qui est à l’origine d’un contentieux qui a donné lieu successivement :

· à un jugement du TA de Toulouse du 15 octobre 2010 annulant ces décisions au motif que les dépenses de fourniture des manuels scolaires dans les collèges sont au nombre des dépenses pédagogiques qui incombent à l’Etat ;

· à un arrêt de cette Cour, rendu le 6 septembre 2011, confirmant cette solution ;

· à une décision du CE qui infirme cette solution, annule l’arrêt du 6 septembre 2011 et renvoie l’affaire à être jugée par la Cour.

2 - Vous êtes donc à nouveau saisis de la requête d’appel  introduite par le ministre de l’éducation nationale, requête qui devra être regardée comme parfaitement recevable en dépit de l’absence de production à l’appui de celle-ci de la copie du jugement contesté dès lors que le dossier de première instance transmis par le tribunal à la Cour sur demande de cette dernière, comportait le jugement rendu par le TA de Toulouse le 15 octobre 2010.

Vous verrez sur ce point : CE – 3 décembre 2004 – Commune de Rots – n° 261 577 publiée sur ce point au recueil Lebon.

3 - Dans cette instance, la fédération des conseils de parents d’élèves des écoles publiques (FCPE) a présenté un mémoire en intervention au soutien du maintien du jugement attaqué. Compte tenu de l’inclusion dans son objet statutaire de l’aide et du soutien aux parents d’élèves pour combattre l’exclusion sociale ou culturelle des personnes en état de grande pauvreté ayant un lien avec les activités scolaires, cette intervention pourra être admise, dès lors d'une part que l’objet de la décision, qui met à la charge des parents d’élèves, l’achat d’un cahier d’exercice d’un coût de 7 €, peut être regardée comme ayant un effet d’exclusion sociale ou culturelle des personnes en état de grande pauvreté, et d'autre part, qu’elle ne comporte pas de conclusions autres que celles présentées en défense par M. D==, parent d’élève à l’origine de ce litige, elles-mêmes recevables.

4 - Le motif retenu par le TA de Toulouse pour annuler les décisions mettant à la charge des parents d’élèves l’acquisition d’un cahier d’exercices d’anglais, est fondé sur les dispositions de l’article L. 211-8 du code de l’éducation. 

Ces dispositions, ainsi que l’a rappelé M. Keller, rapporteur public de cette affaire dans le cadre du pourvoi devant le CE, trouvent leur origine dans la loi Haby du 11 juillet 1975 instituant le collège unique et posant le principe de la prise en charge par l’Etat des dépenses pédagogiques des lycées et des collèges. Codifié à l’article L. 211-8 du code de l’éducation, il porte sur une liste de dépenses fixée par l’article D. 211-15 du même code sur laquelle figure la fourniture des manuels scolaires dans les collèges, au titre de l’aide apportée aux familles.

5 - Deux lignes jurisprudentielles divergentes ont été suivies par les cours administratives d’appel saisies de litiges sur l’inclusion de cahier d’exercices dans le champ de l’obligation de financement par l’Etat des manuels scolaires. 

C’est ainsi que cette Cour a estimé que le cahier d’exercices constituant le complément indispensable du manuel, devait être regardé comme entrant dans le champ de cette obligation de financement par l’Etat, alors que la CAA de Nantes - M. C== - 26 mai 2005 – n° 04NT00480, a jugé qu’un tel cahier utilisé de manière personnelle par l’élève qui y inscrit ses réponses n’étaient pas au nombre des dépenses relevant de la prise en charge par l’Etat.

Le CE a tranché, dans sa décision de renvoi, dans le sens de la non prise en charge par l’Etat, au titre de son obligation de financement des manuels scolaires, en raison de l’appropriation individuelle du cahier par l’élève.

6 - Le ministre de l’éducation nationale est dès lors fondé à soutenir que c’est à tort que le TA a retenu ce moyen pour procéder à l’annulation des décisions contestées et l’ensemble des autres moyens développés par M. D== et la FCPE sera donc examiné dans le cadre de l’effet dévolutif du litige.

7 - En 1er lieu, il est soutenu qu’il n’appartenait pas au conseil d’administration de procéder au choix d’un cahier d’exercices d’une marque particulière et de l’imposer au chef d’établissement. 

Le moyen s’appuie sur les dispositions du 2 ° b) de l’article 16 du décret n° 85-924 du 30 août 1985 selon lequel le conseil d’administration, sur saisine du chef d’établissement, donne son avis sur les principes de choix des manuels scolaires dont il est proposé une lecture limitant l’intervention du conseil d’administration à la définition d’orientations générales guidant le choix des manuels scolaires. 

Or rien dans le dossier ne permet d’accréditer l’idée que le conseil d’administration aurait outrepassé sa compétence et imposé le choix d’une marque particulière de cahier d’exercices, et partant de manuel puisqu’il en est l’accessoire, et encore moins qu’un tel choix aurait été imposé au chef d’établissement alors que chaque enseignant demeure libre du choix des manuels qu’il utilisera avec ses élèves.

8 - Le moyen tiré du défaut de motivation du rejet par l’inspecteur d’académie du recours sera aisément écarté dès lors qu’une telle décision n’est pas au nombre des décisions devant être obligatoirement motivées en application de l’article 1er de la loi du 11 juillet 1979. Bien que n’étant pas soumise à une telle obligation, vous ne pourrez en outre que constater que l’inspecteur d’académie a pris le soin de particulièrement motiver sa réponse en se référant  non seulement à la jurisprudence relative à la prise en charge des cahiers de travaux dirigés mais aussi au décret du 30 août 1985.

9 – La discussion devant vous porte ensuite sur le respect du principe de gratuité de l'enseignement, principe qui a été énoncé dès la loi du 16 juin 1881 en ce qui concerne la gratuité de l'école primaire, puis étendu à l'enseignement secondaire par la loi du 31 mai 1933 et qui a valeur constitutionnelle en raison de la consécration apportée par le  préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère la Constitution du 4 octobre 1958, qui dispose dans son point n° 13 que l'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.

10 - La jurisprudence a eu l’occasion à maintes reprises de mettre en œuvre ce principe de gratuité de l’enseignement et d’en dessiner les contours. Vous verrez notamment CE – 9 novembre 1990 Commune de Compiègne – n° 56 049 et les conclusions de M. Pochard, commissaire du gouvernement sur cette affaire, incluant la gratuité des fournitures scolaires d’enseignement dans la gratuité de l’enseignement. Mais aussi CE – 11 décembre 1987 – Ville de Besançon C/ Labbez – n° 48 642 donnant une définition des fournitures scolaires d’enseignement comme étant constituées du matériel courant d’enseignement destiné à une utilisation en commun. 

Nous retrouvons là la notion qui est au cœur du raisonnement tenu par le CE s’agissant de l’inclusion de l’acquisition de cahiers d’exercices dans la liste des frais à la charge de l’Etat, celle de la distinction entre appropriation individuelle par l’élève, qui est le propre d’un cahier d’exercices, et utilisation en commun, ou utilisation collective d’un manuel par plusieurs générations successives d’élèves au fil des années scolaires.

Vous inscrivant ainsi dans la ligne de ce qui a été retenu par le CE dans sa décision de renvoi, vous devrez à mon sens écarter également le moyen tiré d’une méconnaissance du principe de gratuité qui ne trouve à s’appliquer qu’au matériel courant d’enseignement destiné à une utilisation en commun et non aux fournitures destinées à une appropriation par l’élève.

11 - C’est également cette distinction entre utilisation par appropriation individuelle et utilisation en commun qui cous conduira à écarter le moyen tiré d’une méconnaissance de l’obligation de prise en charge de telles dépenses par le département. 

Si l’article L. 213-2 du code de l’éducation met à la charge du département le fonctionnement des collèges, à l’exception des dépenses pédagogiques à la charge de l’Etat listées par l’article D. 211-15 du même code, la circonstance que l’acquisition du cahier d’exercices ne soit pas au nombre des dépenses pédagogiques relevant de l’Etat ne suffit pas à permettre d’y voir des dépenses de fonctionnement incombant au département, en raison de cette appropriation individuelle par l’élève.

12 - Enfin il vous est soutenu que la décision de mettre à la charge des parents l’acquisition d’un cahier de textes d’une marque précise contreviendrait au principe de neutralité commerciale. Je n’ai pas identifié, ni dans la constitution, ni dans les principes généraux du droit, ni dans le code de l’éducation, un tel principe de « neutralité commerciale » ; le moyen tiré de l’atteinte portée à un tel principe me paraît donc inopérant. Ne pourrait à mon sens être sanctionné, au travers d’une décision mettant à la charge des parents d’élèves l’acquisition d’un cahier d’exercices particulier, que le choix d’un éditeur particulier qui ne serait pas guidé par des considérations pédagogiques reconnues. Or rien dans ce dossier n’indique que tel pourrait être le cas.

13 - En dernier lieu, vous écarterez le moyen tiré de la violation de la convention relative aux droits de l'enfant et de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui n'est pas assorti de précisions suffisantes pour en apprécier le bien fondé.

14 - Aucun des moyens invoqués par M. D== ou la FCPE pour contester les décisions ne pouvant être retenus, le ministre de l’éducation nationale est dès lors fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, a été prononcé leur annulation.

15 - PAR CES MOTIFS, je conclus : 

- à l’admission de l’intervention en défense de la FCPE ;

- à l’annulation du jugement du 15 octobre 2010 (fourniture de cahier d’exercices n’entrant pas dans le champ de l’obligation de financement par l’Etat des manuels scolaires – articles L. 211-8 et D. 211-15 du code de l’éducation) et au rejet de la demande de M. D== devant le TA de Toulouse.
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